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Plus de 170 groupes de la société civile s'opposent au projet d'organisme 

de gouvernance numérique mondiale dominé par les géants numériques 

 

Non seulement dans les pays en développement, mais aussi aux États-Unis et dans l'Union européenne, 

les appels en faveur d'une réglementation plus stricte des géants numériques se multiplient. Au moment 

précis où nous devrions élaborer des normes mondiales pour réglementer ces entreprises, des plans ont 

été élaborés pour mettre en place un organe mondial de gouvernance numérique qui sera de toute 

évidence dominé par elles. Ce nouvel organe, qui renforcerait considérablement leur pouvoir déjà 

énormes, aiderait ces géants numériques à s’opposer à une réglementation efficace, tant au niveau 

mondial qu'au niveau national. Nous sommes ainsi confrontés à la perspective incroyable d'un "organe de 

gouvernance mondiale des géants numériques" dirigé par ces mêmes entreprises. 

 

Au 

Secrétaire général,  

Nations Unies, New York. 

Votre "feuille de route pour la coopération numérique" reconnaît à juste titre que "le monde se trouve à un 

point d'inflexion critique pour la gouvernance technologique, rendu plus urgent par la pandémie actuelle". 

Nous sommes toutefois préoccupés par le fait que la proposition d'un nouvel organe multilatéral de haut 

niveau "stratégique et habilité", dont les rôles liés aux politiques numériques sont substantiels, va 

directement à l'encontre des résultats du Sommet mondial sur la société de l'information (WSIS) et de son 

processus de suivi officiel. Il est en tout cas inacceptable qu'un tel organe politique de haut niveau ait des 

représentants des entreprises et des gouvernements qui siègent sur un pied d'égalité. Pire encore, l'organe 

proposé dépendra largement de financements privés (c'est-à-dire d'entreprises), et la principale proposition 

actuellement sur la table pour cet organe suggère de lier l'obtention d'un siège en son sein à l’octroi d'un 

soutien financier. Il s'agit d'une nouvelle déception de la part des Nations unies, et d'une orientation 

incroyablement dangereuse pour l'avenir de la gouvernance mondiale. 

Le WSIS a mandaté un processus de "coopération renforcée" pour développer des "politiques publiques 

internationales relatives à l'Internet" (ou politiques numériques mondiales), et un espace de dialogue 

politique multipartite, le Forum sur la gouvernance de l'Internet (FGI). Bien qu'un forum des Nations unies 

sur la gouvernance de l'internet réunissant de multiples parties prenantes fonctionne depuis 2006, l'élément 

multilatéral de l'élaboration des politiques proprement dite, le cadre de "coopération renforcée", n'a pas 

encore été mis en place. Cependant, il reste fermement inscrit à l'ordre du jour du suivi du WSIS, l'Assemblée 

générale des Nations unies de décembre 2020 ayant noté "la nécessité de poursuivre le dialogue et les 

travaux sur la mise en œuvre de la coopération renforcée", comme le prévoit le WSIS. 
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Le retard pris dans la mise en place d'un organe/mécanisme/cadre des Nations unies pour les politiques 

numériques dirigé par les gouvernements, tel que mandaté par le WSIS, laisse un vide temporaire dans 

lequel ce projet d'organe multipartite de haut niveau cherche à s'insinuer. Pourtant, le mandat n'est pas du 

tout clair quant à la manière dont le processus officiel et formel de "coopération renforcée" peut être 

remplacé (et détourné) par un processus informel dirigé par le bureau du secrétaire général (bien que le nom 

de "coopération numérique" ait été légèrement modifié). (Voir l'annexe 1 de ce document sur la manière 

dont cela viole expressément les mandats du WSIS et de l'AG de l'ONU). 

Le FGI fonctionnant bien en tant que forum de dialogue politique, les différentes fonctions prévues pour 

l'organe multilatéral de haut niveau proposé - bien qu'elles soient souvent énoncées de manière assez 

détournée - semblent conçues pour en faire l’organe principal de définition des normes pour la gouvernance 

numérique mondiale, tout en lui fournissant une base de financement privé. (Voir l'annexe 2 sur le rôle 

politique évident de cet organe proposé et son modèle de financement problématique). 

Non seulement dans les pays en développement, mais aussi aux États-Unis et dans l'UE, les appels à une 

réglementation plus stricte des géants numériques se multiplient. Au moment précis où nous devrions 

élaborer des normes mondiales pour réglementer ces entreprises, il est tout à fait paradoxal de voir émerger 

des plans pour un organisme mondial de gouvernance numérique "habilité" qui sera clairement dominé par 

ces géants numériques. Ce nouvel organe, qui renforcerait considérablement leur pouvoir déjà énorme, 

aiderait ces entreprises technologiques à résister à une réglementation efficace, tant au niveau mondial 

qu'au niveau national. Nous sommes en effet confrontés à l'incroyable perspective d'un "organe de 

gouvernance mondiale des géants numériques" dirigé par ces mêmes entreprises. 

Un Readers Guide (de l’Université du Massachusetts-Boston) décrit comment l'initiative de refonte globale du 

Forum économique mondial (WEF) a estimé que "les consultations multipartites" sur les questions mondiales 

devraient évoluer vers des accords de "gouvernance multipartite". "Cette transformation signifie que les 

acteurs non étatiques ne se contenteraient plus d'apporter une contribution aux décideurs... mais seraient en 

fait responsables de la prise de décisions politiques au niveau mondial". Le rapport de la Global Redesign 

Initiative s'est d'abord concentré sur "la conception de structures multipartites pour les institutions qui 

traitent des problèmes mondiaux avec une dimension en ligne". Et ensuite : "... comme de plus en plus de 

problèmes acquièrent une dimension en ligne, l'institution multipartite deviendrait l’organe par défaut de la 

coopération internationale." 

Le sentiment de déjà-vu qui se dégage de ce qui se déroule devant nous est plutôt inquiétant. La première 

étape de la transformation d'un organisme de "consultations multipartites" (FGI) en un organisme de 

"gouvernance multipartite" (le FGI plus, Organe multipartite de haut niveau) pour la dimension "en ligne" ou 

numérique, est manifestement en cours. Il convient également de noter la manière dont le terme 

"coopération" est utilisé dans le "plan" du WEF ci-dessus pour désigner l'élaboration de politiques, comme il 

l'est dans l'initiative et l'architecture de "coopération numérique". 

Nous demandons instamment au bureau du Secrétaire général des Nations unies de retirer immédiatement 

la proposition d'un organe multilatéral de haut niveau pour la "coopération numérique", car il deviendrait 

l'organe de facto pour la "gouvernance numérique mondiale". Si cette proposition est adoptée, elle sonnera 

le glas de la gouvernance mondiale démocratique et multilatérale, en la remplaçant par des systèmes de 

gouvernance dirigés par les entreprises, qui (comme l'envisage le WEF) s'étendront plus largement avec la 

numérisation croissante de tous les secteurs. 



En effet, une telle capture des forums politiques se produit déjà dans plusieurs dimensions du système 

multilatéral des Nations unies. Elle exerce déjà un impact direct sur la vie des gens - comme nous le voyons 

maintenant clairement dans la pandémie dans le cas de la gouvernance de la santé, mais aussi dans la 

gouvernance de l'alimentation, de l'éducation et de l'environnement. Des développements récents tels que 

le COVAX et le Sommet sur les sytèmes alimentaires sont des exemples de mouvement dans cette direction, 

suivant le modèle avancé dans le dernier "The Great Re-Set" du WEF. Le rôle rapidement croissant des big 

data, de l'IA et des plateformes numériques dans tous les secteurs s'inscrit bien dans le mouvement vers une 

autorégulation mondiale des géants numériques, et aurait pour effet de verrouiller davantage cette approche 

dans tous les secteurs. 

Comme il a été mandaté par le WSIS, nous demandons également au bureau du Secrétaire général des 

Nations Unies de se consacrer à l'exploration de la meilleure façon de développer un système démocratique 

pour la gouvernance numérique mondiale, en suivant les lignes directrices du WSIS. 

Nos demandes spécifiques pour le bureau du secrétaire général : 

1. La proposition d'un organe multilatéral de haut niveau "habilité et stratégique" pour la coopération 
numérique doit être abandonnée. Nous n'en voyons ni le rôle, ni la nécessité. 

2. Il convient d'établir une distinction claire entre ce que pourrait être la coopération numérique pour 
aider les agences des Nations unies à déployer les technologies numériques en termes de 
programmes, d'une part, et les fonctions essentielles de la politique numérique des Nations unies, 
d'autre part. En ce qui concerne les premières, certaines mesures ont été proposées dans la feuille 
de route pour la coopération numérique. Nous pouvons avoir des niveaux de préoccupation 
différents en ce qui concerne certaines de ces mesures. Cependant, ce qui nous préoccupe le plus 
ici, c'est l'excès totalement inacceptable de l'agenda de la coopération numérique par rapport aux 
fonctions politiques de fond, même si elles sont quelque peu cachées sous divers termes et 
descriptions vagues. L'agenda de coopération numérique devrait être retravaillé pour se limiter à 
des fonctions programmatiques et de dialogue politique. Tout cadre ou forum mis en place dans ce 
cadre ne devrait pas dépasser d’un iota ces fonctions. Cela devrait être pleinement clarifié dans tous 
les documents et mandats pertinents. Toutes les formulations vagues et confuses à cet égard 
devraient être remplacées par une description claire des rôles et des fonctions, excluant totalement 
tout rôle politique important. Nous sommes disposes à offrir nos suggestions et notre assistance à 
cet égard. 

3. Il convient de redoubler d'efforts pour mettre en place un système véritablement démocratique de 
gouvernance numérique mondiale, en tenant à distance les intérêts des entreprises. Le bureau du 
secrétaire général devrait lancer un nouveau processus formel de consultation sur cette question, 
conformément aux lignes directrices du WSIS. Cela est particulièrement pertinent maintenant que 
l'opinion publique et politique a radicalement changé sur la nécessité d'une réglementation étroite 
des géants numériques, et celles-ci opérant mondialement, elles nécessitent un niveau de 
gouvernance mondiale efficace, avec des normes et des politiques mondiales appropriées. 

 

  



Signé 

1. Just Net Coalition (Global) 
2. Transnational Institute (TNI) (Global) 
3. Society for International Development (SID) (Global) 
4. Tricontinental Centre (CETRI) (Belgium) 
5. FIAN International (Global) 
6. Focus on the Global South (Asia) 
7. ETC Group (Global) 
8. Global Campaign for Education (Global) 
9. Development Alternatives with Women for a New Era (DAWN) (Global) 
10. Internet Ciudadana (Latin America) 
11. Association for Proper Internet Governance (Switzerland) 
12. Agencia Latinoamericana de Información (ALAI) (Latin America) 
13. Nexus Research Cooperative (Ireland) 
14. Social Watch (Global) 
15. Observatory of Linguistic and Cultural Diversity on the Internet (Global) 
16. IT for Change (India) 

Plus de 150 autres groupes de la société civile soutenant cette lettre sont énumérés à la fin de l'annexe 2. 

  



Annexe 1 
 

Un bref historique institutionnel du WSIS et de son suivi en relation avec la proposition 
d'organe multipartite de haut niveau pour la coopération numérique 

 

Le Sommet mondial sur la société de l'information (WSIS), qui s'est tenu en deux phases en 2003 et 2005, a 

donné lieu à deux processus politiques complémentaires mais distincts : un processus multilatéral de 

"coopération renforcée" pour l'élaboration de politiques concrètes, et un Forum sur la gouvernance de 

l'internet (FGI) multipartite en tant que forum de dialogue politique.    

Le FGI des Nations unies a été créé en 2006 et se réunit chaque année. En 2010, l'Assemblée générale (AG) 

des Nations unies a mis en place un groupe de travail de la Commission de la science et de la technologie au 

service du développement (CSTD) sur les améliorations à apporter au FGI. Son rapport a été adopté par l'AG 

des Nations unies et a été mis en œuvre. Il est significatif que de nombreux éléments de conception de 

l'organe multilatéral de haut niveau désormais proposé - impliquant de nouveaux types de rôles politiques 

plus substantiels pour le FGI ou les organes associés au FGI - ont été expressément examinés par ce groupe 

de travail et rejetés. Il est préoccupant et inacceptable que ces éléments d'un "FGI plus", qui ont été rejetés 

par un processus formel à la suite de consultations approfondies, réapparaissent par la porte arrière d'un 

processus informel mené par le bureau du secrétaire général. 

L'autre processus "complémentaire" mandaté par le WSIS, celui de la "coopération renforcée" pour 

l'élaboration des politiques proprement dite, est demeuré une question contestée. De 2014 à 2018, deux 

groupes de travail successifs de la CSTD ont examiné diverses manières de mettre en œuvre cette 

recommandation clé du WSIS, mais aucun accord n'a pu être conclu. Toutefois, ce processus d'exploration de 

l'architecture appropriée pour la coopération renforcée sur les politiques numériques mondiales n'est pas 

clos. La réunion WSIS + 10 en 2015 a appelé à "poursuivre le dialogue et les travaux sur la mise en œuvre de 

la coopération renforcée". Cet appel a été réitéré par une résolution de l'Assemblée générale des Nations 

unies en 2020. 

Comme pour le groupe consultatif multipartite (GCM) du FGI - et très probablement en tant qu’extension de 

celui-ci - le nouvel organe multipartite de haut niveau aurait des représentants des entreprises et des 

gouvernements, en plus de certains membres de la communauté technique et de la société civile, qui 

siègeraient sur un pied d'égalité. Ceci est acceptable pour le GCM dont le rôle est essentiellement de 

développer le programme pour le FGI annuel. Mais de son côté, le nouvel organe multipartite de haut niveau 

proposé a un rôle politique clair et central. Il n'y a pas de raison évidente d'aller au-delà de la structure 

actuelle du FGI et du groupe consultatif, qui fonctionne bien en tant que système de dialogue politique, 

comme l'a demandé le WSIS. 

La proposition actuelle semble être un effort évident pour passer du volet du FGI au volet de la coopération 

renforcée du mandat du WSIS, car c'est le processus de coopération renforcée qui était censé assumer le rôle 

d'élaboration des politiques. C'est précisément pour éviter qu'une telle mission ne glisse du côté du FGI, qui 

est composé de plusieurs parties prenantes, vers un espace politique important que l'Assemblée générale 

des Nations unies a clairement déclaré dans ses résolutions post-WSIS que le FGI et la coopération renforcée 

doivent être "distincts", c'est-à-dire des processus séparés. Il n'y a donc pas de place pour un "modèle de 

Forum de gouvernance de l'internet plus" ou pour "améliorer le Forum" (deux termes tirés du document de 

feuille de route du SG), comme une sorte d'hybride entre la fonction de dialogue politique du FGI et la 

fonction politique de fond de la "coopération renforcée" mandatée par le WSIS (qui est censée être 



multilatérale, mais avec des consultations multipartites). Le nouvel organe multipartite de haut niveau tente 

manifestement de devenir un tel hybride. Il s'agit d'une subversion évidente de l'architecture établie par le 

WSIS et des directives ultérieures de l'AG des Nations unies. 

L'organe multilatéral de haut niveau pour la coopération numérique est manifestement une "coopération 

renforcée" camouflée, cherchant à prendre en charge le rôle de développement de la politique numérique 

de cette dernière. Pourtant, il n'est pas du tout qualifié pour un tel rôle du point de vue du mandat du WSIS, 

qui a défini les orientations du contenu et du fonctionnement d'un tel organe de politique 

Internet/numérique dans son Agenda de Tunis. 

Une fois qu'un tel organe multilatéral de haut niveau s'occupant des questions politiques de fond sera formé, 

il cherchera lentement mais sûrement à combler le vide laissé par la non-création d'un organe démocratique 

et multilatéral pour le développement de politiques mondiales en matière d'Internet et de numérique. Il se 

trouvera ainsi au sommet du système mondial de gouvernance et de politique numériques. 



Annexe 2 

Quelques citations tirées de documents relatifs à l'Organe multipartite de haut niveau qui montrent 

comment on envisage son rôle politique central, et son modèle de financement privé 

problématique 

La fonction politique centrale évidente de la proposition d’organe multipartite de haut niveau 

Le rapport du "Groupe de haut niveau sur la coopération numérique", sur lequel se fonde la "Feuille de route 

pour la coopération numérique" du Secrétaire général des Nations unies (SG), décrit ainsi la fonction 

politique de l'organe multipartite de haut niveau en proposition : 

...incuber des politiques et des normes en vue d'un débat public et de leur adoption. En réponse aux 

demandes d'examen d'une lacune réglementaire perçue, il examinerait si les normes et 

réglementations existantes pourraient combler cette lacune et, dans la négative, constituerait un 

groupe politique composé de parties prenantes intéressées pour faire des propositions aux 

gouvernements et autres organes décisionnels. Il assurerait le suivi des politiques et des normes 

grâce au retour d'informations des organismes qui les adoptent et les mettent en œuvre. 

Sur la base de ce rapport, la feuille de route du SG appelle spécifiquement à : 

La création d'un organe stratégique de haut niveau composé de multiples parties prenantes et doté 

de pouvoirs, s'appuyant sur l'expérience du groupe consultatif multipartite existant, qui traiterait des 

questions urgentes, coordonnerait les actions de suivi des discussions du Forum et relayerait les 

approches et recommandations politiques proposées par le Forum au forum normatif et décisionnel 

approprié.  

La partie "stratégique et habilitée" indique clairement que le rôle de cet organe dépasserait largement la 

fonction de délibération politique du FGI des Nations unies. Il aura un certain pouvoir stratégique et 

politique. La partie "traiter les questions urgentes" est une autre partie qui indique une sorte de rôle 

décisionnel, allant bien au-delà de la délibération politique. Il en va de même pour la "coordination des 

actions de suivi des discussions du FGI". Comment l'Organe transmet-il les "approches et recommandations 

politiques" du FGI, alors qu'il n'existe pas de voies ou de moyens pour la formulation de recommandations au 

sein du FGI ? Le nouvel organe proposé est manifestement censé jouer un rôle de sélection, d'élaboration et 

d'incubation des approches politiques et des recommandations. 

En l'absence de tout autre organe spécifique d'élaboration de normes ou de politiques relatives à l'Internet 

ou au numérique au sein du système des Nations unies, les approches et recommandations politiques 

émanant de l'organe de haut niveau multipartite proposé seront présentées et interprétées comme "les" 

normes mondiales et la législation non contraignante dans le domaine du numérique. 

Le modèle de financement privé pour la proposition d’organe plurilatéral de haut niveau 

À cet égard, le rapport du "Groupe de haut niveau" indique: 

Toutes les parties prenantes - y compris les gouvernements, les organisations internationales, les 

entreprises et le secteur technologique - seraient encouragées à contribuer. 

La feuille de route du SG s’appuie là-dessus pour proposer de : 



S'occuper de la viabilité à long terme du Forum et des ressources nécessaires à une participation 

accrue, grâce à une stratégie de collecte de fonds innovante et viable, comme le préconise la table 

ronde. 

Aucun document ne semble disponible sur ce qui a été "préconisé par la table ronde". Mais tout indique que 

l'accent est mis sur les financements privés non onusiens. Avec un rôle politique et de normativité 

numérique aussi séduisant et de grande envergure, une grande partie de ce financement proviendrait très 

probablement des géants numériques et d'autres sources du monde de l’entreprise. Une proposition sur la 

manière dont l'organe multilatéral de haut niveau (MHLB) devrait être gérée, élaborée par un groupe de 

travail du groupe consultatif multilatéral (GCM) du FGI - le GCM lui-même étant un candidat sérieux pour un 

rôle central dans le nouvel organe proposé - a les commentaires suivants sur son financement: 

" Il est probable que certains hauts responsables du MHLB seront davantage incités à envisager de 

financer le secrétariat du FGI, sans que cela ne devienne une obligation." 

Il y a ici plus qu'une allusion à la notion de "payer pour jouer". Tous les documents pertinents sont 

généralement clairs quant à l'accent mis sur le financement privé, avec des références à la façon dont les 

membres de cet organisme qui disposeraient de ressources suffisantes et fournissant diverses ressources 

pour ses fonctions, seraient une bonne chose. 

 

A continué. 



 

Cette lettre ouverte est également accessible en anglais ici, en espagnol ici, en allemand ici et en néerlandais 

ici. 

Suite de la liste des organisations de soutien 

Global 

17. Third World Network 
18. Bread for the World 
19. Agencia internacional de noticias PRESSENZA 
20. People’s Health Movement 
21. LDC Watch 
22. Global Forest Coalition 
23. World Association for Christian Communication (WACC) 
24. Baby Milk Action, International Baby Foods Action Network (IBFAN) 
25. Badayl 
26. DisCO.coop 
27. Emergent Works 
28. Evolution of Mind, Life and Society Research Institute (EMLS RI) 
29. Friends of The Earth International 
30. International Movement of Catholic Agricultural Rural Youth (MIJARC) 
31. Oikotree Global Forum 
32. People's Dialogue  
33. Intercontinental Network for the Promotion of Social Solidarity (RIPESS) 
34. Centre for Research on Multinational Corporations (SOMO) 
35. The Corner House 
36. Urgenci Internatonal Network 
37. Women Engage for a Common Future (WECF) 
38. Association for Women's Rights in Development (AWID) 
39. World March of Women International 
40. Both ENDS 
41. Ethical Minds 

Régional 

42. European Coordination Via Campesina (ECVC) (Europe) 
43. Alianza Biodiversidad (Latin America) 
44. Foro de Comunicación para la Integración de NuestrAmérica (Latin America) 
45. Campaña Latinoamericana por el Derecho a la Educación (CLADE) (Latin America) 
46. Asociación Latinoamericana de Educación y Comunicación Popular (ALER) (Latin America) 
47. ALBA TV (Latin America) 
48. Jubileo Sur/Américas (Latin America) 
49. Sursiendo, Comunicación y Cultura Digital (Latin America) 
50. Fundación de Estudios, Acción y Participación Social (FEDAEPS) (Latin America) 
51. Colectivo Voces Ecológicas (COVEC) - Radio Temblor internacional (Latin America) 
52. Consejo de Educación Popular de América Latina y el Caribe (CEAAL) (Latin America) 
53. Project on Organising, Development, Education and Research (PODER) (Latin America) 
54. Transnational Migrant Platform-Europe (TMP-E) (Europe) 
55. Platform of Filipino Migrant Organisations (Europe) 
56. Europe External Programme with Africa (Africa) 
57. France Amérique Latine (FAL) (Latin America) 
58. Africa Europa Faith and Justice Network (Europe, Africa) 
59. African Centre for Biodiversity (Africa) 
60. ALTSEAN-Burma (Southeast Asia) 
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61. Africaine de Recherche et de Coopération pour l'Appui au Développement Endogène (ARCADE) 
(Africa) 

62. Asia Pacific Mission for Migrants (Asia Pacific) 
63. Associació Cultural i Medi Ambiental Arrels (País Valencia, Països Catalans – SPAIN) 
64. BlueLink Foundation (Europe) 
65. Des De Baix – Attac PV (Baix Vinalopó, Spain) 
66. Manushya Foundation (Southeast Asia) 
67. International Institute for Non Violent Action (NOVACT) (Mediterranean) 
68. Rural Women's Assembly (Africa) 
69. Sisters of Charity Federation (United States) 
70. Tax Justice Network Africa (Africa) 
71. Women In Development Europe+ (WIDE+) (Europe) 
72. WoMin African Alliance (Africa) 
73. Torang Trust (Asia) 
74. Empower India (Asia Pacific) 
75. Centro de Documentación en Derechos Humanos “Segundo Montes Mozo S.J.” (CSMM)               

(Latin America) 
76. Pesticide Action Network North America (PANNA) (North America) 
77. Public Service International (PSI Américas) (Latin America) 
78. Transform Europe (Europe) 
79. Pacific Network on Globalisation (PANG) (Pacific) 

National 

80. Palestinian Grassroots Anti-Apartheid Wall Campaign - Stop the Wall (Palestine) 
81. National Fisheries Solidarity Movement (Sri Lanka) 
82. Food First Information and Action Network (FIAN) (Colombia) 
83. Food First Information and Action Network (FIAN) (Germany) 
84. Coordinacion De Ong Y Cooperativas (CONGCOOP) (Guatemala) 
85. Deca, Equipo Pueblo, AC (Mexico) 
86. Human Rights and Business Centre (HOMA) (Brazil) 
87. Zambia Alliance for Agroecology and Biodiversity (ZAAB)  (Zambia) 
88. Afrikagrupperna (Sweden) 
89. Participatory Research Action Network (PRAN) (Bangladesh) 
90. Food Security Network (KHANI) (Bangladesh) 
91. Centro de Estudios Humanistas de Córdoba (Argentina) 
92. Agrupacion 19 de Octubre SUTEL (Uruguay) 
93. Red en Defensa de la Humanidad (Ecuador) 
94. Ateneo La Vaquita (Argentina) 
95. Observatorio Latinoamericano de Geopolítica (OLAG) – UNAM (México) 
96. Tatuy TV (Venezuela) 
97. DIGNIDAD Movement (Phillipines) 
98. Fundación Vía Libre (Argentina) 
99. Posco Pratirodh Sangram Samiti/ Anti-Jindal & Anti-POSCO Movement (PPSS) (India) 
100. Phlippine Alliance of Human Rights Advocates (PAHRA) (Phillipines) 
101. SENTRO Nagkakaisa at Progresibong Manggagawa (SENTRO) Trade Union (Philippines) 
102. Woman Health (Philippines) 
103. Asociación Red de Coordinación en Biodiversidad (Costa Rica) 
104. Talent Upgrade Global Concept (Uganda) 
105. Acción por la Biodiversidad (Argentina) 
106. Aitec France (France) 
107. All India IT and ITeS Employees' Union (India) 
108. All India Online Vendors Association (India) 
109. Alternative Information Development Centre (South Africa) 
110. Association For Promotion Sustainable Development (India) 



111. Attac (Austria) 
112. Attac (Espana) 
113. Aufstehn.at (Austria) 
114. Balay Alternative Legal Advocates for Development in Mindanaw (Phillipines) 
115. Bangladesh NGOs Network for Radio & Communication (BNNRC) (Bangladesh) 
116. Botswana Watch Organization (Botswana) 
117. Canadian Community Economic Development Network (Canada) 
118. Centre for Budget and Governance Accountability (India) 
119. Centro Ecologico (Brazil) 
120. Centro Internazionale Crocevia (Italy) 
121. Citizens Coalition for Economic Justice (South Korea) 
122. Comisión Nacional de Enlace (CNE) (Costa Rica) 
123. Computer Professionals’ Union (Philippines) 
124. Confederation Paysanne (France) 
125. Coorg Organisation for Rural Development (India) 
126. ECODAWN (India) 
127. Emancipate (Indonesia)  
128. Ethical Consumer Research Association (United Kingdom) 
129. Forum Das ONG/AIDS Do Estado De Sao Paulo (FOAESP) (Brazil)  
130. Focsiv Italian Federation Christian NGOs (Italy) 
131. Frente Nacional por la Salud de los Pueblos del Ecuador (FNSPE) (Ecuador) 
132. Fresh Eyes (United Kingdom) 
133. Gender Equity: Citizenship, Work and Family (Mexico) 
134. German NGO Forum on Environment and Development (Germany) 
135. Gestos (Brazil) 
136. Grupo de Incentivo à Vida (GIV) (Brazil) 
137. Global Justice Now (United Kingdom) 
138. Green Advocates International (Liberia) 
139. Grupo de Resistência Asa Branca (GRAB) (Brazil) 
140. Grupo de Trabalho sobre Propriedade Intelectual (GTPI) (Brazil) 
141. Grupo Semillas (Colombia) 
142. Human Rights Online Philippines (HronlinePH) (Phillipines) 
143. Indian Social Action Forum (India) 
144. Indonesia for Global Justice (Indonesia) 
145. Jamaa Resource Initiatives (Kenya) 
146. Jatio Sramik Jote (Bangladesh) 
147. Justiça Ambiental (JA!) (Mozambique) 
148. Kairos Europe WB (Belgium) 
149. Knowledge Commune (South Korea) 
150. Korea SDGs Network (South Korea) 
151. La Asamblea Veracruzana de Iniciativas y Defensa Ambiental (Mexico) 
152. LUMEN APS (Italy) 
153. National Campaign for Sustainable Development (Nepal) 
154. Observatorio de Impactos Sociales de la Inteligencia Artificial (Argentina) 
155. Haitian Platform to Advocate Alternative Development (PAPDA) (Haïti) 
156. REDES-Amigos de la Tierra (FoE) (Uruguay) 
157. Research and Support Center for Development Alternatives- Indian Ocean (RSCDA-IO) / Centre de 

Recherches et d'Appui pour les Alternatives de Développement - Océan Indien (CRAAD-OI) 
(Madagascar) 

158. Rural Infrastructure and Human Resource Development Organization (RIHRDO) (Pakistan) 
159. Sciences Citoyennes (France) 
160. Southern and Eastern Africa Trade Information and Negotiations Institute (SEATINI) (Uganda) 
161. Sherpa (France) 
162. Solifonds (Switzerland) 



163. Success Capital Organisation (Botswana) 
164. Sunray Harvesters (India) 
165. Védegylet Egyesület (Hungary) 
166. WomanHealth (Philippines) 
167. Zimbabwe Smallholder Organic Farmers Forum (Zimbabwe) 
168. Área Genero, Sociedad y Políticas (FLACSO) (Argentina) 
169. ATTAC ACORDEM Association of Barcelona (Spain) 
170. Urgewald, (Germany) 
171. Vigencia (Brazil) 
172. TWN, Trust (India) 
173. Volkshilfe Österrei (Austria) 

Une liste de ceux qui ont approuvé cette lettre à titre personnel se trouve ici. 

Puisqu'il s'agit d'une campagne en cours qui reçoit toujours du soutien, la liste des recommandations sera 

régulièrement mise à jour ici. 

https://justnetcoalition.org/individuals-opposing-big-tech-dominated-global-governance.pdf
https://justnetcoalition.org/big-tech-governing-big-tech.pdf

